WT/TPR/S/111
Examen des politiques commerciales
Page ii

El Salvador
WT/TPR/S/111

Page i


Organisation Mondiale 

du Commerce 
RESTRICTED





WT/TPR/S/111
6 janvier 2003




(03-0002)




Organe d'examen des politiques commerciales  


EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES

EL SALVADOR
Rapport du Secrétariat



Le présent rapport, préparé pour le  FORMTEXT 
deuxième examen de la politique commerciale d'El Salvador, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au gouvernement salvadorien des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à M. Angelo Silvy (tél. 739 5249), M. Karsten Steinfatt (tél. 739 6759) ou M. Raymundo Valdés (tél. 739 5346).

La déclaration de politique générale présentée par le gouvernement salvadorien est reproduite dans le document WT/TPR/G/111. FORMTEXT 


 ADVANCE \y 690
Note:  Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur El Salvador.

TABLE DES MATIÈRES

Page
OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES
vii


1)
Introduction
vii


2)
Environnement économique
vii


3)
Politique commerciale et politique d'investissement
viii


4)
Accès aux marchés pour les marchandises
ix


5)
Autres mesures touchant le commerce
x


6)
Politiques sectorielles
x

I.
L'ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1


1)
Introduction
1


2)
Structure de l'économie
2


3)
Principaux indicateurs économiques
3


i)
Production et emploi
3


ii)
Politique budgétaire
6


iii)
Politique monétaire et politique de change
7


iv)
Balance des paiements
9


4)
Commerce des marchandises et flux d'investissement
11


i)
Structure du commerce
11


ii)
Répartition géographique du commerce
13


iii)
Investissement étranger direct
15


5)
Perspectives
15
II.
cadre et objectifs des politiques commerciales
17


1)
Introduction
17


2)
Formulation et application de la politique commerciale
17


i)
Cadre juridique et institutionnel général
17


ii)
Objectifs et formulation de la politique commerciale
18


iii)
Lois et règlements commerciaux principaux
19


3)
Régime de l'investissement étranger
19


4)
Relations internationales
22


i)
Organisation mondiale du commerce
22


ii)
Accords préférentiels
26



iii)
Autres accords
30
Page
III.
POLITIQUEs COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE
32

1)
Généralités
32


2)
Mesures agissant sur les importations
33


i)
Procédures
33


ii)
Évaluation en douane et règles d'origine
34


iii)
Droits de douane
36


iv)
Contingents tarifaires
41


v)
Autres impositions concernant les importations
42


vi)
Licences, permis et autres formalités d'importation
44


vii)
Prohibitions et autres restrictions
45


viii)
Mesures antidumping et compensatoires
46


ix)
Mesures de sauvegarde
47


x)
Réglementations et normes techniques
48


xi)
Prescriptions sanitaires et phytosanitaires
52


xii)
Marchés publics
53


3)
Mesures agissant sur les exportations
55


i)
Enregistrement, documents
55


ii)
Taxes et prix minimums
56


iii)
Prohibitions, licences et autres restrictions
56


iv)
Cartels d'exportation
56


v)
Prescriptions de résultat à l'exportation
56


vi)
Subventions
56


vii)
Zones de transformation pour l'exportation
57


viii)
Financement, assurance et garanties
59


ix)
Promotion et soutien de la commercialisation
60


x)
Mesures appliquées sur les marchés tiers
61


4)
Autres mesures agissant sur la production et le commerce
61


i)
Politique de la concurrence
61


ii)
Fixation des prix, contrôles de la production, accords de commercialisation
62


iii)
Commerce d'État et entreprises publiques
63


iv)
Contenu national et mesures concernant les investissements liés au commerce
63


v)
Incitations
63


vi)
Aide à l'ajustement industriel, à la recherche-développement
65



vii)
Droits de propriété intellectuelle
65

IV.
POLITIQUEs COMMERCIALes, PAR SECTEUR
72


1)
Généralités
72


2)
Secteur agricole
72


i)
Structure du marché et résultats
72


ii)
Objectifs et instruments de politique
77


iii)
Indicateurs d'aide
79


3)
Industrie manufacturière
79


4)
Secteur électrique
83

Page

5)
Services
86


i)
Principales caractéristiques
86


ii)
Services financiers
89


iii)
Télécommunications
97


iv)
Transports
102

BIBLIOGRAPHIE

109

APPENDICE - TABLEAUX
111

GRAPHIQUES
I.
L'ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
I.1
Commerce des marchandises par produit, 1995 et 2001
12

I.2
Commerce des marchandises par partenaire commercial, 1995 et 2001
14

III.
POLITIQUES COMMERCIALES ‑ ANALYSE PAR MESURE

III.1
Progressivité des droits pour les produits manufacturés, 2002
38

IV.
POLITIQUES COMMERCIALES, PAR SECTEUR

IV.1
Protection tarifaire dans le secteur industriel, 2002
82

TABLEAUX
I.
L'ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
I.1
Indicateurs économiques fondamentaux, 1996-2001
3

I.2
Indicateurs de l'emploi, 1996-2001
5

I.3
Comptes du gouvernement central, 1996-2001
6

I.4
Balance des paiements, 1996-2001
9

I.5
Commerce des services, 1997-2001
10

I.6
Investissement étranger direct cumulé par secteur, 1997-2002
15

II.
Cadre et objectifs des politiques commerciales
II.1
Accords de promotion et de protection réciproque dont El Salvador est signataire, 


octobre 2002

21

II.2
Notifications présentées par El Salvador conformément aux Accords de l'OMC,


septembre 2002

22

II.3
Affaires portées devant l'OMC dans le cadre de différends auxquels El Salvador participe


ou a participé, 1996-septembre 2002
26

II.4
Exportations salvadoriennes dans le cadre de l'IBC et du SGP, 1996-2001
31

Page
III.
POLITIQUES COMMERCIALES ‑ ANALYSE PAR MESURE

III.1
Analyse récapitulative du tarif douanier d'El Salvador
37

III.2
Droits moyens au titre des principaux accords préférentiels d'El Salvador, décembre 2002
39

III.3
Marchandises bénéficiant de régimes d'importation spéciaux dans le cadre du MCCA
40

III.4
Formalités et documents d'importation spécifiques
45

III.5
Marchandises dont l'importation est prohibée
46

III.6
Normes salvadoriennes obligatoires, octobre 2002
49

III.7
Exportations ayant bénéficié de régimes spéciaux, 1998-2001
57

III.8
Crédits accordés par la Banque multisectorielle d'investissement (BMI)
60

III.9
Registre des droits de propriété intellectuelle, 2002
66

IV.
POLITIQUES COMMERCIALES, PAR SECTEUR

IV.1
Contribution du secteur agricole et agro-industriel au PIB, 1996-2000
73

IV.2
Indicateurs de production des principales cultures, 1996-2001
74

IV.3
Exportations de café et de sucre en volume et en valeur, 1996-2000
75

IV.4
Répartition de la valeur ajoutée du secteur industriel, 1996-2001
80

IV.5
Principaux indicateurs du secteur électrique, 1994-2002
84

IV.6
Contribution des principaux services au PIB, 1996-2001
86

IV.7
Résumé des engagements d'El Salvador au titre de l'AGCS
87

IV.8
Évolution du portefeuille de prêts nets et des dépôts, 1997-juin 2002
91

IV.9
Principales lois du secteur financier
93

IV.10
Indicateurs de télécommunications
98

IV.11
Indicateurs des activités de l'aéroport international d'El Salvador, 1996-2000
106

APPENDICE - TABLEAUX
I.
L'ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
AI.1
Exportations d'El Salvador, par produit
113

AI.2
Importations d'El Salvador, par produit
115

AI.3
Exportations d'El Salvador par pays
117

AI.4
Importations d'El Salvador par pays
119

III.
POLITIQUES COMMERCIALES ‑ ANALYSE PAR MESURE

AIII.1
Participation d'El Salvador à des accords internationaux relatifs aux droits de propriété


intellectuelle

121

AIII.2
Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle - El Salvador
122

AIII.3
Législation relative à la propriété intellectuelle
125

OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, en 1996, El Salvador a continué de libéraliser et de moderniser ses régimes de commerce et d’investissement dans un contexte de stabilité institutionnelle et de croissance économique  soutenue.  Les droits de douane ont été réduits et le recours à des mesures non tarifaires a été limité.  Les zones de transformation pour l'exportation ont permis d'aider à combattre une tendance défavorable aux exportations qui est encore présente dans le régime commercial.  De nouvelles lois concernant l'investissement étranger, les procédures douanières, la passation des marchés publics et diverses activités essentielles du secteur des services ont été promulguées.  La législation en matière de concurrence est actuellement à l'examen.  En 2001, le dollar des États-Unis a acquis le statut de monnaie légale;  par conséquent, les principaux instruments macro‑économiques dont on dispose désormais sont la politique fiscale et la politique des revenus.

2. El Salvador participe au système commercial multilatéral de manière active et, de plus en plus, dans le cadre d'accords préférentiels.  Bien que le pays soit parvenu à s'intégrer sensiblement dans l'économie mondiale, la diversification des marchés et des produits reste limitée.  Les soldes extérieurs dépendent surtout des exportations de vêtements et des envois de fonds des Salvadoriens expatriés, ainsi que des relations avec les États-Unis.  Par conséquent, il serait utile qu'El Salvador augmente la prévisibilité de son accès aux marchés des États-Unis et d'autres pays et qu'il consolide ses propres réformes en souscrivant de nouveaux engagements multilatéraux.  Il sera essentiel d'examiner de nouveau en temps utile le rôle des zones industrielles travaillant pour l'exportation qui, bien qu'étant une importante source d'emplois, faussent la structure des incitations entre les exportateurs et les autres producteurs.  Résoudre des problèmes comme ces distorsions et le manque d'efficacité de certaines activités du secteur des services contribuerait à accélérer le rythme de croissance relativement lent de ces dernières années, et, du même coup, à élever effectivement le niveau de vie, objectif que poursuit El Salvador depuis plus de dix ans.

2) Environnement économique

3. Le PIB par habitant s'élevait en 2001 à environ 2 150 dollars EU, tandis que le revenu disponible des personnes physiques se situait aux environs de 2 420 dollars EU, ce qui témoigne de l'effet du rapatriement des salaires.  Stimuler la croissance du PIB est une priorité car près de 40 pour cent de la population vit encore dans la pauvreté.  Pour ce faire, les autorités comptent sur une croissance soutenue par des réformes économiques continues, sur une intégration accrue au sein de l'Amérique centrale et sur la conclusion d'accords bilatéraux de libre‑échange avec d'autres partenaires, en particulier les États-Unis.

4. Une fois dissipées les luttes intestines, au début des années 90, la réforme économique a permis de stabiliser l'économie et de réduire l'inflation.  Cependant, entre 1996 et 2001, le PIB a enregistré une augmentation annuelle moyenne relativement modeste de 2,8 pour cent.  En outre, le rythme de croissance du PIB a eu tendance à diminuer:  au premier semestre 2002, la croissance (en taux annuel) a été de 1,7 pour cent.  En 2001 et 2002, la croissance a été affectée par les catastrophes naturelles ayant frappé le pays et par le ralentissement de l'activité économique aux États-Unis du fait qu'El Salvador dépend de ce marché pour ses exportations et qu'il est tributaire des envois de fonds des travailleurs salvadoriens expatriés.

5. Les dépenses de consommation sont élevées, égalant presque le PIB, alors que le niveau de l'investissement reste faible.  En 2001, les envois de fonds des Salvadoriens travaillant à l'étranger, en particulier aux États-Unis, ont dépassé 2 milliards de dollars EU, soit 14 pour cent du PIB.  Ces envois de fonds n'ont pas cessé d'augmenter et ils financent une partie importante de la consommation.  Ils ont contribué en outre à maintenir l'épargne nationale à un niveau stable.  La principale difficulté est de canaliser une partie de ces fonds pour relever le niveau de l'épargne, laquelle pourrait servir ensuite à financer un niveau d'investissement plus élevé.

6. Le commerce joue un rôle de plus en plus important dans l'économie;  la part que représentent les exportations et les importations dans le PIB a atteint environ 70 pour cent pendant la période visée par l'examen.  Parmi les principales exportations, les augmentations les plus rapides ont concerné les produits de l'industrie d'assemblage sous douane (maquiladora), en particulier les vêtements, alors que les exportations de produits traditionnels clés, comme le café, ont diminué.  Le compte courant de la balance des paiements accuse un déficit depuis 1996, en raison d'un important déficit du commerce des marchandises.  Le déficit commercial s'accompagne généralement d'un faible déficit du revenu des investissements, l'un et l'autre étant compensés en grande partie par les envois de fonds de l'étranger.

7. La Loi sur l'intégration monétaire a conféré au dollar EU le statut de monnaie légale en janvier 2001 et en l'espace de quelques mois, la dollarisation de l'économie était pratiquement achevée.  Cet arrangement a remplacé le système de taux de change fixe utilisé entre 1993 et 2000, qui avait permis de ramener l'inflation à 1,4 pour cent en 2001.  Les taux d'intérêt ont considérablement diminué, ce qui devrait contribuer à stimuler la croissance du PIB.

8. Le déficit budgétaire a augmenté ces dernières années, jusqu'à représenter 3,3 pour cent du PIB en 2001, en partie en raison des efforts de reconstruction consécutifs aux catastrophes naturelles qui ont frappé le pays.  Face à cette situation, les autorités ont défini une stratégie visant à réduire graduellement le déficit et à parvenir à un équilibre en 2006.

3) Politique commerciale et politique d'investissement

9. El Salvador attache une grande importance à l'OMC, notamment pour donner de la stabilité et de la prévisibilité à ses propres initiatives de libéralisation, et il y participe activement.  Outre de nombreuses notifications, El Salvador a présenté diverses communications aux Membres de l'OMC, a participé aux négociations sur les services financiers et sur les télécommunications et a accepté l'Accord sur les technologies de l'information.  Conformément à l'article XIII de l'Accord de Marrakech, El Salvador n'applique pas les Accords de l'OMC à la Chine, pas plus qu'il n'accorde en principe à ce pays le traitement NPF.  Depuis 1996, El Salvador a participé directement à deux procédures de règlement des différends de l'OMC, chaque fois en tant que plaignant aux cotés d'autres pays;  il a réservé ses droits de tierce partie en trois occasions.

10. El Salvador participe de plus en plus à des accords commerciaux préférentiels.  Il est membre du Marché commun centraméricain (MCCA) et a conclu depuis 1996 des accords de libre-échange avec le Chili, la République dominicaine, le Mexique et le Panama.  El Salvador négocie actuellement un accord de libre-échange avec le Canada, prévoit d'ouvrir des négociations portant sur un accord similaire avec les États-Unis en 2003 et participe à l'initiative concernant la ZLEA.  La multiplication des accords de libre‑échange conclus par El Salvador rend d’autant plus complexe la formulation et l'administration de sa politique commerciale que les ressources humaines dont il dispose pour traiter ces questions sont limitées.

11. Depuis 1996, le cadre juridique dans lequel s’inscrivent les échanges commerciaux et les investissements d'El Salvador a fait l'objet de modifications importantes.  De nouvelles lois concernant les procédures douanières, l'électricité et des services tels que les services bancaires, les télécommunications et les transports aériens et maritimes ont été promulguées.  Une loi sur l'investissement promulguée en 1999 a levé la plupart des restrictions concernant le traitement national.  L'investissement étranger semble avoir été stimulé, en particulier, par la libéralisation des secteurs des télécommunications et de l'électricité.  Les autres secteurs qui bénéficient de flux importants d'investissement étranger sont l'industrie d'assemblage sous douane (maquiladora) et les services financiers.

4) Accès aux marchés pour les marchandises

12. El Salvador a pris des mesures pour simplifier et accélérer les procédures douanières.  En outre, il applique depuis mars 2002 l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, sauf pour ce qui est de l'évaluation d'un nombre limité de produits usagés, pour lesquels les autorités douanières, en vertu d'une dérogation accordée par l'OMC, se fondent sur des valeurs minimales.  

13. Le régime d'accès aux marchés appliqué par El Salvador pour les marchandises est généralement libéral.  Les droits de douane constituent le principal instrument de protection à la frontière.  Le taux NPF moyen appliqué est de 7,4 pour cent;  la moyenne pour les produits autres qu'agricoles est de 6,7 pour cent, alors qu'elle est de 12 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC).  La structure du tarif douanier est caractérisée par une forte progressivité.  Tous les droits de douane sont consolidés;  la plupart sont consolidés à un taux plafond de 40 pour cent, et il y a donc une grande disparité entre taux appliqués et taux consolidés, ce qui peut amoindrir la prévisibilité des conditions d'accès aux marchés.

14. Conformément à sa Liste de concessions résultant du Cycle d'Uruguay, El Salvador peut utiliser des contingents tarifaires pour divers produits agricoles.  Jusqu'en 1999, les importations de tous ces produits se sont effectuées au taux contingentaire;  un contingent tarifaire a été instauré en 2000 pour le cheddar.

15. El Salvador administre un système de "contingent pour offre insuffisante" pour quelques produits (dans la pratique, des produits agricoles).  Ce système permet aux entreprises, lorsque les producteurs nationaux ne sont pas en mesure de satisfaire la demande intérieure d'un produit, d'importer en franchise une certaine quantité du produit considéré à condition qu'elles achètent également le même produit aux producteurs nationaux.

16. En tant que membre du Marché commun centraméricain (MCCA), El Salvador applique un régime de franchise à la plupart des importations en provenance des autres pays membres.  Les importations en provenance du Chili, de la République dominicaine et du Mexique, pays avec lesquels El Salvador a conclu des accords de libre‑échange, bénéficient aussi d'un traitement préférentiel.

17. Le recours à des mesures non tarifaires en tant qu'instruments de protection est limité.  Mis à part le régime de licences qui s'applique aux importations de certains sacs, il semble que la plupart des contrôles et des interdictions à l'importation répondent à des préoccupations en matière de sécurité, de santé et de protection de l'environnement.  Les règlements techniques sont peu nombreux et semblent être élaborés dans la transparence.  Deux Membres de l'OMC se sont déclarés préoccupés au sujet des mesures sanitaires et phytosanitaires appliquées par El Salvador, mais aucune réclamation officielle n'a été déposée.  El Salvador n'a jamais imposé de droits antidumping ni de droits compensateurs et n'a jamais appliqué de mesures de sauvegarde.

5) Autres mesures touchant le commerce

18. Il existe deux systèmes de promotion des exportations en El Salvador.  Le premier consiste en une ristourne de droits de douane de 6 pour cent de la valeur f.a.b. de toutes les exportations vers des régions autres que celle du MCCA, à l'exception des exportations de café, de sucre et de crevettes.  Le second système consiste à dispenser les entreprises implantées dans les zones de transformation pour l'exportation du paiement de droits d'importation et autres taxes.  Les deux systèmes ont été notifiés à l'OMC en tant que programmes de subventions à l'exportation justifiant une prorogation de la période de transition prévue à l'article 27.4 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.

19. L'État salvadorien ne finance aucun programme d'assurance ou de garantie à l'exportation.  La Banque de développement d'El Salvador offre divers plans de financement destinés à soutenir les activités du secteur privé, y compris les exportations.  El Salvador n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  En 2000 est entrée en vigueur une nouvelle loi qui pourrait stimuler la concurrence pour la passation des marchés publics nationaux.  Bien que la loi n'accorde pas de préférence aux fournisseurs locaux, elle laisse les entités contractantes libres de décider d'ouvrir le processus d'appel d'offres aux entreprises étrangères.

20. Sauf dans le secteur des télécommunications, aucun changement important n’a été apporté à la législation concernant la concurrence depuis le dernier examen de la politique commerciale d'El Salvador.  Depuis quelques années, les autorités travaillent à l'élaboration d'une nouvelle loi sur la concurrence;  cette loi pourrait relever le niveau de concurrence sur le marché national, qui semble bas.

6) Politiques sectorielles

21. La contribution de l'agriculture au PIB est en baisse;  elle n'était que de 12 pour cent environ en 2001, mais le secteur emploie encore approximativement 35 pour cent de la population active.  Le café et le sucre, principales exportations agricoles, ont souffert des conditions défavorables du marché et de plusieurs catastrophes naturelles.  Cela a provoqué une crise particulièrement grave dans l'industrie du café, avec d'importantes conséquences à la fois sociales et économiques dans les zones rurales.  Bien que l'objectif déclaré de la politique agricole d'El Salvador soit d'accroître la compétitivité du secteur et de stimuler son intégration à l'économie locale et à l'économie mondiale, le niveau de protection accordé au fromage, au maïs blanc, au riz et à la viande de porc a augmenté depuis 1996.

22. La part de l'industrie manufacturière dans le PIB a augmenté pour atteindre 23 pour cent, stimulée en grande partie par le développement de la production dans les zones de transformation pour l'exportation.  Bien que ces zones soient devenues d'importantes sources de devises et d'emplois, leur activité est fortement axée sur la production de textiles et de vêtements.  Elles ont des relations en amont limitées avec les entreprises locales, ce qui réduit la possibilité d'élever les niveaux de valeur ajoutée nationale.  En outre, la dépendance des exportations de ces zones à l'égard du marché des États‑Unis rend l'économie salvadorienne plus vulnérable, à la fois à la conjoncture dans ce pays et aux éventuelles modifications des préférences commerciales unilatérales.

23. Les services ont représenté un peu moins des deux tiers du PIB en 2001 et un grand nombre de ces activités ont subi une libéralisation et des modifications structurelles importantes depuis 1996.  La libéralisation est allée largement au-delà des engagements souscrits par El Salvador dans le cadre de l'OMC, lesquels sont relativement limités.  La politique commerciale d'El Salvador gagnerait en prévisibilité si la libéralisation autonome entreprise ces dernières années était consolidée sur le plan multilatéral.  L'amélioration de l'accès aux marchés ne s'est pas nécessairement traduite par une augmentation substantielle  de la participation étrangère, en partie du fait de l'exiguïté du marché et des possibilités limitées d'investissement.

24. On assiste depuis 1996 à un processus de réforme structurelle et de privatisation du secteur de l'électricité, bien que la distribution reste un monopole d'État.  Une nouvelle loi sur l'électricité a été promulguée en 1996.  La même année a été créé un organisme de réglementation chargé de superviser les secteurs de l'électricité et des télécommunications.  Dans ce dernier domaine, une loi adoptée en 1997 a également ouvert le marché.  L'entreprise d'État a été privatisée et la concurrence semble avoir augmenté considérablement.

25. 
Pendant la période visée par le présent examen, de nouvelles lois portant sur les activités bancaires, l'intermédiation financière et les assurances ont été adoptées.  La récente loi bancaire a imposé des conditions plus strictes en matière de fonds propres et renforcé la supervision;  elle a en outre garanti l'octroi du traitement national aux institutions financières étrangères.  L'introduction en 2001 de la Loi sur l'intégration monétaire a également eu des incidences sur le fonctionnement du secteur financier.  En dépit de la récente libéralisation, la participation des entreprises étrangères est encore relativement limitée et des mesures ont été prises pour réduire au minimum les engagements du système bancaire concernant les prêts improductifs accordés aux producteurs de café.

26. El Salvador a adopté de nouvelles lois en matière de transport aérien et maritime en 2001 et 2002 respectivement.  Les deux lois contiennent des éléments de déréglementation et de renforcement de la concurrence et ouvrent ces activités aux fournisseurs de services étrangers.

